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Résumé du projet : 

Ce séminaire transdisciplinaire se situe dans le prolongement d'un Appel à Projet Transversal 
ICD/IRJI débuté en 2019 qui visait, avec quarante années de recul, à revenir sur le 
néolibéralisme anglo-américain des années 1980. Son objectif était de comprendre ce qui a 
forgé le néolibéralisme de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et celui de Ronald Reagan aux 
Etats-Unis et ce qui les a liés dans un même paradigme/modèle anglo-américain, au moyen 
d’analyses empiriques de différentes manifestations néolibérales observées dans ces deux pays 
et de l’identification de leurs racines profondes, revendiquées ou non.  

Le séminaire a démarré en janvier 2019 sur un projet de quatre chercheurs d’ICD rapidement 
rejoints, en mai 2019, par trois chercheuses de l’IRJI. Il est le cadre d’un travail de fond régulier, 
de recherche et de réflexion, pour lequel des chercheurs confirmés (post-doc, MCF, PR, 
chercheurs), mais aussi des chercheurs en herbe (étudiants en Master, doctorants) de disciplines 
variées sont appelés pour leur expertise. Depuis janvier 2019, vingt-et-un chercheurs se sont 
succédés dans cet incubateur d’idées, en préparation du colloque international des 15 et 16 mars 
dernier. 

Notre ambition désormais est de reconnaître ce que ce paradigme/modèle a laissé dans ces deux 
pays sur les domaines de la vie économique, sociale, politique et juridique et de s’interroger sur 
une transmission hors des frontières. Dans le cadre de ce séminaire, diverses disciplines (étude 
de la civilisation étrangère dont celle du monde anglophone, économie, droit, sciences 
politiques, philosophie et sociologie) apportent chacune leur éclairage complémentaire pour 
explorer l’essaimage du néolibéralisme anglo-américain hors frontière.  

 

Les séminaires de recherche ICD/IRJI - septembre 2021 à juin 2022 : 

Les séances du séminaire sont publiques, sous forme de conférences suivies de débats. Elles 
ont lieu une fois par mois, le lundi soir. Elles sont hébergées par le site des Tanneurs de la 
Faculté de Lettres et Langues, celui des Deux Lions de la Faculté de Droit, d’Economie et des 
Sciences Sociales, ou celui de l’IUT de Tours, en fonction de la thématique couverte. Elles sont 
proposées en format hybride c'est à dire en présentiel et en visioconférence par Teams, avec 
enregistrement et mise en ligne des vidéos sur Canal-U. 

 

Programme  :  

Lundi 27 septembre 2021 : Rosella Carè (Maitresse de Conférences à l'Université de 
Cagliari, Italie) 

"From Neoliberalism and New Public Management to Social Impact Bonds: a new role 
for the State in the post-Covid scenario”. 

Lundi 22 novembre 2021 : Alicia-Dorothy Mornington (maîtresse de conférences en 
civilisation britannique, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 

« Les limites du concept de consentement » 
 



Le consentement est un concept au cœur de la théorie libérale. Depuis Hobbes, en passant par 
Locke puis Mill, le consentement a été interprété comme le vecteur de l’autonomie individuelle 
ainsi que la manifestation de l’intérêt propre de l’individu, dans la théorie libérale, mais 
également en droit des contrats ainsi qu’en économie. Cette intervention visera à retracer les 
étapes de ce concept ainsi que les apories auxquelles il conduit.  
 

Lundi 13 décembre 2021 : Marine Dassé (maitresse de conférences en civilisation nord-
américaine, Université de Perpignan) et David Fée (Professeur, Université Sorbonne Nouvelle) 

 

Programme prévisionnel de 2022 : 

Lundi 10 Janvier 2022 : Jérôme Lafitte (Maître de Conférences en sciences de l’éducation, 
Université de Tours)  

Lundi 7 Février 2022 : Salah Oueslati (Professeur de civilisation nord-américaine, Université 
de Tours), 

Lundi 7 Mars 2022 : Bárbara Buril Lins (Doctorante, Université Fédérale de Santa Catarina, 
Brésil) 

Lundi 4 Avril 2022 : Claire Mongouachon (Maîtresse de conférences en droit public, Université 
de Nanterre) 

Lundi 2 Mai 2022 : Saulo de Matos, Université Fédérale du Para (Belém, Amazonie, Brésil) ??? 

 

------------------------ 

 

Informations complémentaires sur les conférenciers (en cours de finalisation) : 

Lundi 13 décembre 2021 : 

Marine Dassé (maïtresse de conférences en civilisation américaine à l'université de Perpignan Via 
Domitia). 

« Sécuriser la rue ou normaliser les comportements ? Ville néolibérale et exclusion sociale » 
 
Depuis l’Antiquité, l’espace public est un espace normé fait de contraintes fortes qui répondent à une 
construction sociale. De nos jours, ce sont les normes capitalistes qui prévalent et mettent en avant la 
nécessité d’avoir une rue propre, débarrassée d’individus dits "indésirables" (sans-abris, prostituées) 
afin de promouvoir le développement économique. Les politiques de sécurisation de la rue, souvent 
qualifiées d’hyperpunitives, s’accompagnent d’un accroissement des mécanismes de contrôle avec des 
dispositifs sécuritaires stricts. 

Avec le retrait de l’État social et le démantèlement de ses politiques, on a progressivement assisté à 
un développement de l’État punitif et ce dernier s’est traduit par une criminalisation grandissante des 
populations considérées comme hors-norme, en particulier les sans-abris. La rue doit donc être 
« sécurisée » et les indésirables représentant une nuisance potentielle pour le commerce, doivent être 
mis « à part ». Cette présentation aura pour but d'analyser les liens spécifiques entre la ville néolibérale 



et l'exclusion afin de comprendre les stratégies déployées pour attirer davantage de capitaux. 
 
Marine Dassé est maitre de conférences en civilisation américaine à l'université de Perpignan Via 
Domitia. Sa recherche porte sur le lien entre néolibéralisme et exclusion des plus pauvres. Elle 
s'intéresse aux rapports de domination entre les groupes sociaux, à l'intersectionnalité et aux droits 
humains. 

 

David Fée, Professeur de civilisation britannique à la Sorbonne Nouvelle 

« La privatisation de la ville au Royaume-Uni : visions, conflits et mobilisations » 

Plus que dans tout autre pays, à l’exception sans doute des États-Unis, le libéralisme a profondément 
transformé l’espace urbain au Royaume-Uni depuis les années 1980. Considérant la politique de la 
ville mise en œuvre dans les années 1960 et 1970 comme un échec économique et social, les tenants 
du libéralisme ont souhaité rompre avec les principes hérités de leurs prédécesseurs et axer leurs 
politiques urbaines sur le secteur privé, l’immobilier et la consommation.  Ce faisant ils ont ouvert 
une ère non seulement marquée par la privatisation de l’espace publique, du parc immobilier et par 
l’affaiblissement des collectivités locales mais encore par les conflits et les mobilisations. La 
communication présentée dans le cadre du séminaire « le libéralisme dans tous ses états » de 
l’université de Tours se penchera sur la vision de la ville articulée par les partisans du libéralisme au 
Royaume-Uni, les politiques mis en œuvre depuis 1979, la traduction de ces choix dans l’espace 
urbain mais aussi les oppositions et réactions à ceux-ci.  

 

David Fée est professeur de civilisation britannique à la Sorbonne Nouvelle et directeur du groupe de 
recherche sur le Royaume-Uni à la Sorbonne Nouvelle. Il est spécialiste de la politique du logement 
et de la ville au Royaume-Uni, qu’il étudie dans le cadre plus large de la transformation de l’Etat-
providence britannique. Il est l’auteur de nombreux articles sur les questions liées au logement et à 
l’aménagement du territoire au Royaume-Uni ainsi que d’un livre consacré à la crise du logement 
dans Outre-Manche (La crise du logement en Angleterre: 40 ans de politiques du logement et de la 
ville). Il a co-dirigé de nombreux ouvrages dont récemment Paradise Lost? Lessons from the French 
and British New Towns (Emerald Publishing UK, 2021) et Inequalities in the UK: New Discourses, 
Evolutions and Actions (Emerald UK, 2017). Ses objets de recherche actuels incluent les villes 
nouvelles britanniques ainsi que le mouvement des associations noires pour le logement au 
Royaume-Uni.  

 

Lundi 10 Janvier 2022 : 

Jérôme Lafitte (Université de Tours) 

« Le néolibéralisme et la question de l’éducation et de la formation, au regard de 
l’éducation en matière d’environnement et au développement durable : la prégnance de 
l’approche par compétences et de l’évaluation ». 

La présentation s’appuiera sur les premiers résultats tirés d’une recherche visant à analyser des 
politiques publiques dans le monde, relatives à l’institutionnalisation de l’éducation et de la 
formation en matière d’environnement comprenant l’éducation au développement durable. La 
prégnance différenciée à l’échelle du monde des politiques publiques imprégnées de 



néolibéralisme témoigne de leur association fréquente avec le cadre référentiel du 
développement durable. Par ailleurs, une thèse soutenue récemment fin 2019 par l’auteur de la 
présentation sur la question de la production et de la circulation du savoir environnemental dans 
le cadre d’un projet d’Agenda 21 local en France viendra étoffer d’un point de vue théorique 
notamment, les premiers résultats de la recherche précédemment évoquée, portant sur les 
politiques publiques. 

Quelques références en lien avec la thématique 

Lafitte, J. (à paraître). Le modèle éducatif finlandais et ses contradictions néolibérales. Dans J. 
Lafitte et L. Sauvé, Initiatives d’institutionnalisation de l’éducation relative à l’environnement. 
Cahiers de recherche du Centr’ERE. Montréal : Les Publications du Centr’ERE. (En processus 
d’édition). 

Lafitte, J., Zwang, A. et Girault, Y. (à paraître). La prégnance du référentiel du développement 
durable en France : Une stratégie nationale en éducation. Dans J. Lafitte et L. Sauvé, Initiatives 
d’institutionnalisation de l’éducation relative à l’environnement. Cahiers de recherche du 
Centr’ERE. Montréal : Les Publications du Centr’ERE. (En processus d’édition). 

Lafitte, J. et Naoufal, N. (à paraître). La Scandinavie et l’éducation en matière d’environnement, 
une région sous l’influence d’une stratégie axée sur le développement durable. Dans J. Lafitte 
et L. Sauvé, Initiatives d’institutionnalisation de l’éducation relative à l’environnement. Cahiers 
de recherche du Centr’ERE. Montréal : Les Publications du Centr’ERE. (En processus 
d’édition). 

Lafitte, J. (2019). Les temporalités environnementales et la dialogique du savoir : un enjeu pour 
une expertise citoyenne des acteurs-habitants de territoires en projets de « développement 
durable » (Thèse de doctorat en cotutelle (géographie et éducation). Université du Québec à 
Montréal et Université de Toulouse 2 Jean-Jaurès, Montréal. 

 

Lundi 7 Février 2022 :  

Salah Oueslati (Professeur de civilisation nord-américaine, Université de Tours), 

 

Lundi 7 Mars 2022 : 

Bárbara Buril, Doctorante au département de philosophie de l'Université fédérale de Santa 
Catarina, Brésil. 

« Comment le néolibéralisme produit-il de la souffrance ? Sur les victoires et les échecs 
d'un projet idéologique » 

Dans cette communication, l’auteure avance la thèse selon laquelle le néolibéralisme, bien qu'il s'agit 
d'un système économique et politique, est également une forme de vie. Autrefois limité au domaine 
politico-économique, le néolibéralisme est devenu une doctrine omniprésente, dans le sens qu'il n'est 
plus un simple ensemble de pratiques et de normes limitées à un domaine spécifique de la société, mais 
un ensemble d'idées, de symboles, de croyances et de valeurs que l'on peut identifier dans les domaines 
les plus divers de la vie sociale. Dans la première partie de cette présentation, elle montre comment le 
projet idéologique du néolibéralisme s'est construit à partir d’un conflit permanent avec d'autres récits 
sur la façon dont l'État devrait se rapporter à l'économie et aussi sur la façon dont les sujets devraient 



vivre dans la société. En tant que récit gagnant, le néolibéralisme structure aujourd'hui les domaines les 
plus divers de la vie sociale, tels que les médias, le marché de l’édition, les entreprises, les relations 
amoureuses et les universités. Mais au-delà, le néolibéralisme structure également nos affections. Ainsi, 
dans la deuxième partie de cette communication, l’auteure soutient que le néolibéralisme produit des 
manières spécifiques de ressentir et de souffrir. Dans cette partie, elle soulignera brièvement comment 
les souffrances sociales telles que le ressentiment et la méfiance, largement exploitées par l'extrême 
droite mondiale (notamment en Europe, aux États-Unis et au Brésil), ont un lien direct avec ce projet 
idéologique réussi.  

 

 

Lundi 4 Avril 2022 : Claire Mongouachon (Maîtresse de conférences en droit public, 
Université de Nanterre) 

Claire Mongouachon (Maîtresse de conférences en droit public, Université de Paris 
Nanterre). Spécialiste de l’ordolibéralisme, Mme Mongouachon est notamment l’autrice de : 

"Ordolibéralisme et discipline budgétaire européenne : force et limites de l'analogie", Politeia, 
n° 35, 2019, pp. 121-147. 
 
"Entre théories économiques et volonté politique, la constitution monétaire de l'Union en 
débat", in G. Kalflèche, T. Perroud et M. Ruffert (dir.), L'avenir de l'Union économique et 
monétaire : une perspective franco-allemande, LGDJ, Coll. Droit & Economie, 2018, pp. 75-
110. 
 
"Le droit européen de la concurrence face à ses finalités : un débat philosophique", Cahiers de 
méthodologie juridique n°31, RRJ 2017-5, p. 1945-1965. 
 
« Principe d'égalité et concurrence dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », in S. 
Torcol (dir.), Le contentieux des droits et libertés fondamentaux à l'épreuve de l'économie de 
marché, Revue des Droits de l'Homme, 11/2017, pp. 42-60. 
 
« La notion d'administrations publiques : enjeux et méthodes de délimitation », in S. Kott (dir.), 
Droit et comptabilité - La spécificité des comptes publics, Economica, 2017, pp. 241-256. 
 
« Pour une concurrence régulée : l’apport de Leonhard Miksch », in H. Rabault (dir.), 
L’ordolibéralisme – Aux origines de l’Ecole de Fribourg-en-Brisgau, L’Harmattan, 2016, pp. 
161-189. 
 
« Règles de concurrence et opérateurs publics », in M. Bazex, B.  Du Marais, G. Eckert, A. 
Sée (dir.), Dictionnaire des régulations, Lexis-Nexis, 2015, pp. 422-434. 
 
« Ordolibéralisme versus Néolibéralisme : antagonismes idéologiques et conséquences 
pratiques en droit européen de la concurrence », in S. Dormont et T. Perroud (dir.), Droit et 
marché, LGDJ, coll. Droit & Economie, 2015, pp. 21-44. 
 
« Les débats sur la constitution économique en Allemagne », Revue Française de Droit 
Constitutionnel, n° 90, 2012/2, pp. 303-337. 



 
« L’ordolibéralisme : contexte historique et contenu dogmatique », Concurrences, n° 4-2011, 
pp. 70-78. 
 
 
 
Lundi 2 Mai 2022 : Saulo de Matos, Université Fédérale du Para (Belém, Amazonie, Brésil) – 
A confirmer 

 
 
  
 

 

 

 

 


